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Un accord national interprofessionnel « pour une mise en 

œuvre réussie du Télétravail » conclu le 26 novembre 2020 

 

Les organisations syndicales et patronales se sont accordées sur un nouvel accord 
national interprofessionnel pour clarifier les modalités de mise en œuvre du télétravail 
dans les entreprises. 
 
Le texte a reçu un avis favorable de quatre organisations syndicales de salariés (la CFDT, 

la CFE-CGC, la CFTC et FO) et des trois organisations patronales (le MEDEF, la CPME et 

l’U2P). Un arrêté d’extension sera ensuite nécessaire pour que l’ANI puisse s’appliquer à 
l’ensemble des entreprises appartenant à un secteur professionnel représenté par les 
organisations patronales signataires. 
 
Cet accord intervient dans le contexte de crise sanitaire liée à l’épidémie de Covid-19 
durant lequel le télétravail est devenu l’un des outils pour lutter contre la propagation du 
virus, adopté comme un nouveau mode d’organisation du travail dans les entreprises. 
 
Ce texte peu prescriptif a vocation à compléter l’ANI sur le télétravail du 19 juillet 2005 
étendu par arrêté du 30 mai 2006 et les articles L.1222-9 et L.1222-11 du code du travail 
qui encadraient jusqu’à présent le recours au télétravail. 
 
S’il ne modifie pas les règles en vigueur, il vise toutefois les éclairer et à les peaufiner 
dans un souci pédagogique. 
 
Son but affiché est d’«expliciter l’environnement juridique applicable au télétravail » et de 
« proposer aux acteurs sociaux dans l’entreprise et dans les branches professionnelles 
un outil d’aide au dialogue social, et un appui à la négociation, leur permettant de favoriser 
une mise en œuvre réussie du télétravail ». 
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Car un rôle prépondérant est laissé aux partenaires sociaux sur ce sujet. 
 
L’accord national interprofessionnel insiste en effet sur l’importance de faire du télétravail 
un projet d’entreprise concerté en identifiant les problématiques qui pourraient survenir 
face au développement accru du télétravail dans le cadre de l’activité « normale » de 
l’entreprise, ou en lien avec des « circonstances exceptionnelles » ou en cas de « force 
majeure ». 
 
Le préambule de l’ANI fait également état des bénéfices environnementaux du télétravail 
grâce à la réduction des déplacements tout en rappelant l’augmentation de consommation 
énergétique induite par l’utilisation accrue des outils numériques pour en faire ainsi un 
sujet s’intégrant à la RSE. 
 
Les partenaires sociaux insistent enfin sur la nécessité de tout mettre en œuvre pour 
protéger la santé et la sécurité des salariés en préservant la cohésion sociale interne, et 
le lien social entre les collaborateurs, distendu par l’utilisation des outils de communication 
à distance. 
 
Le projet d’accord du 26 novembre 2020 s’articule autour de 7 points clés et prend en 
compte de nouvelles problématiques telles que l’adaptation des pratiques managériales 
au télétravail, la prévention de l’isolement et la mise en place du télétravail en temps de 
crise. 
 
Il constitue une source d’inspiration et d’alimentation de la réflexion qui doit être menée 
sur le recours étendu à cette nouvelle forme de travail, s’il a vocation à se pérenniser ou 
se développer dans l’entreprise. 
 
 
1° Le télétravail dans l’entreprise :  
 
Les partenaires sociaux prennent soin de préciser que « la faisabilité de la mise en place 
du télétravail s’appréhende en fonction de la taille de l’entreprise et de ses activités » et 
considèrent que le télétravail « réussi » passe par un dialogue social de qualité en 
entreprise ou au niveau des branches professionnelles. 
 
Ils invitent également les entreprises à tirer les enseignements de la pratique du télétravail 
durant la crise sanitaire de 2020 afin d’améliorer les modalités d’exercice du télétravail. 
 
Si l’accord souligne également l’atout que peut représenter le télétravail en termes 
d’attractivité et de fidélisation des salariés, il rappelle l’importance du maintien du lien 
social entre les salariés en télétravail et leur communauté de travail aux fins de prévenir 
l’isolement social et professionnel. 
 
 
2° La mise en place du télétravail : 
 
L’accord revient sur les règles de mise en place du télétravail par voie d’accord collectif 
ou de charte élaborée par l’employeur après avis du comité social et économique ou à 
défaut, d’accord entre le salarié et l’employeur. 
 
En l’absence de dispositions spécifiques prévues par un accord collectif d’entreprise ou 
une charte, l’accord préconise de recueillir l’accord écrit du salarié sur ce mode 
d’organisation du travail.  
 
L’accord maintient le principe du double volontariat pour le salarié et l’employeur. 
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Il est à cet égard rappelé que l’employeur peut refuser la demande du salarié qui sollicite 
le télétravail. Il doit motiver son refus d’accéder à une demande de recours au télétravail 
formulée par un salarié, dès lors que l’accès au télétravail est ouvert dans l’entreprise par 
un accord collectif de travail ou par une charte, et que le salarié demandeur occupe un 
poste « télétravaillable » en vertu d’une disposition de cet accord ou de cette charte, ou 
dès lors qu’il s’agit d’un salarié en situation de handicap ou aidant un proche.  
 
Dans les autres cas, l’employeur est invité à préciser les raisons de son refus d’accéder 
à la demande de télétravail émanant d’un salarié. 
 
Le texte revient également sur la nécessité d’informer le salarié sur les conditions de mise 
en œuvre du télétravail et sur le caractère réversible du télétravail  « régulier ». 
 
Une formalisation collective ou individuelle est donc consacrée par le nouvel ANI ! 
 
 
3° L’organisation du télétravail : 
 
Les salariés en télétravail ont les mêmes droits légaux et conventionnels que ceux qui 
exécutent leur travail dans les locaux de l’entreprise, notamment en matière de durée du 
travail, de temps de repos, de formation et de droit à la déconnexion. 
 
Des plages horaires durant lesquelles le salarié en télétravail peut être contacté doivent 
dès lors être fixées et tout moyen de contrôle de l’activité du salarié devra, le cas échéant, 
donner lieu à la consultation préalable du CSE et à l’information préalable du salarié 
concerné. 
 
Il est également précisé que tout outil numérique mis à la disposition du salarié en 
télétravail devra respecter la réglementation sur le RGPD du 27 avril 2016 afin de garantir 
la protection des données personnelles du salarié. Il s’agit également de prévoir des 
consignes à respecter en télétravail pour assurer la confidentialité des échanges et des 
données partagées. 
 
A l’instar de l’ANI du 19 juillet 2005, le texte consacre un développement à la prise en 
charge des frais engagés par le salarié en télétravail dans le cadre de l’exécution de 
son contrat de travail et prévoit que ces frais sont supportés par l’employeur. 
 
Ce point est un enjeu majeur de la négociation sur le télétravail avec les partenaires 
sociaux. 
 
Par ailleurs, si le recours au télétravail peut être un moyen de limiter certains risques en 
cas de pandémie en écho au contexte actuel, il est rappelé que le télétravail peut être 
occasionnel ou régulier et que la fréquence du télétravail doit en toute hypothèse être 
déterminée par accord entre l’employeur et le salarié, conformément aux dispositions de 
l’accord collectif ou de la charte.  
 
C’est un véritable choix qui impacte les organisations de travail au sein de 
l’entreprise et interroge sur les finalités du recours au télétravail qui doivent être 
définies par l’employeur, en concertation avec les partenaires sociaux. 
 
L’ANI recommande en tout état de cause « d’équilibrer le temps de télétravail et le temps 
sur site […] notamment pour préserver le lien social au sein de l’entreprise », tirant les 
leçons du tout télétravail pratiqué notamment pendant le premier confinement. 
 
En corrélation, une analyse sur les risques professionnels inhérents au télétravail devra 
être menée pour les identifier et les retranscrire dans le document unique d’évaluation des 
risques professionnels. 
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Enfin, s’il est manifeste que les dispositions légales et conventionnelles relatives à la santé 
et à la sécurité bénéficient également aux salariés qui télétravaillent, le texte précise que 
l’employeur « ne peut pas avoir une complète maîtrise du lieu dans lequel s’exerce le 
télétravail et l’environnement qui relève de la sphère privée », de sorte que les éventuels 
manquements de l’employeur en matière de protection de la santé et de la sécurité des 
télétravailleurs auraient vocation à être appréciés moins sévèrement par les Juges. Le 
projet d’accord reconnaît d’ailleurs que la présomption d’imputabilité relative aux 
accidents du travail pose des difficultés de mise en œuvre pratique en matière de 
télétravail… 
 
 
4° L’accompagnement des collaborateurs et des managers : 
 
Le texte souligne le rôle déterminant des managers dans la mise en œuvre du télétravail 
en faisant état du fait qu’ils sont « garants du maintien du lien social entre le salarié en 
télétravail et l’entreprise ». 
 
L’exigence de formation du management à distance se trouve ainsi renforcée. 
 
L’accord recommande vivement de former les managers et leurs collaborateurs sur les 
spécificités du télétravail, notamment sur les contraintes du travail à distance, le 
séquençage de la journée de télétravail et le respect du cadre légal relatif à la durée du 
travail ainsi que la déconnexion ou encore sur l’utilisation des écrans de visualisation. 
 
C’est un point de vigilance qui incombe en premier lieu à l’employeur en lien direct 
avec l’obligation générale de formation et d’adaptation du collaborateur à 
l’évolution de son emploi… 
 
Dans un souci de prévention, il y a lieu de définir un cadre des bonnes pratiques qui 
pourront figurer dans l’accord collectif, la charte ou le contrat de travail. 
 
Afin de ne pas créer des situations d’isolement, l’accord précise en outre qu’une attention 
particulière devra être portée à certaines catégories de salariés incluant : 
 

- ceux nouvellement embauchés ; 
- ceux présentant un handicap ou des difficultés de santé ; 
- ceux en situation de fragilité tel qu’un problème d’addiction ;  
- les salariés en alternance ; 
- les aidants familiaux 

 
à l’occasion de la mise en place du télétravail. 
 
Les partenaires sociaux ont enfin jugé utile de préciser que le télétravail ne devait pas être 
un frein à l’évolution professionnelle ou au respect de l’égalité entre les hommes et les 
femmes. 
 
 
5° La préservation de la relation de travail avec le salarié : 
 
Le diagnostic paritaire sur le télétravail du 22 septembre 2020 a clairement mis en exergue 
les risques d’isolement en télétravail et de perte du lien vis-à-vis de la communauté de 
travail. 
 
Dans ce contexte, l’ANI incite les employeurs à être attentifs au maintien du lien social 
entre ceux qui télétravaillent et ceux qui travaillent sur site en présentiel et rappelle que 
«les temps de travail collectif réguliers sont indispensables». 
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Des outils de prévention de l’isolement des salariés sont aussi prévus pour permettre au 
salarié en télétravail d’alerter son management sur son sentiment ou sa situation 
d’isolement.  Un accès aux coordonnées des services en charge des Ressources 
humaines dans l’entreprise et aux services de santé au travail sont aussi disponibles. 
 
L’employeur doit ainsi adapter son obligation de sécurité et de prévention à la situation 
particulière des salariés en télétravail. 
 
 
6° La continuité du dialogue social de proximité en situation de télétravail : 
 
Le recours au télétravail ne doit pas faire obstacle aux relations collectives de travail et à 
la poursuite du dialogue social dans l’entreprise.  
 
Le texte précise que les règles relatives aux négociations périodiques obligatoires 
continuent de s’appliquer, y compris lorsque les acteurs du dialogue social sont en 
télétravail. 
 
Les Instances Représentatives du personnel doivent également pouvoir continuer à 
fonctionner normalement.  
 
Une réflexion doit donc être menée avec les partenaires sociaux pour organiser les 
modalités pratiques de l’exercice du dialogue social à distance.  
 
Parmi les mesures envisagées, figurent l’organisation de réunions à distance,  le bénéfice 
pour les Représentants syndicaux et la délégation du CSE de moyens de fonctionnement 
équivalents, l’utilisation des nouvelles technologies et le recours aux outils numériques 
pour permettre la continuité du dialogue social. 
 
Sans compter que les salariés en télétravail ayant les mêmes droits collectifs que les 
salariés qui travaillent dans les locaux de l’entreprise, la question de l’accès aux 
informations syndicales ou en lien avec le CSE qui circulent dans l’entreprise ou du 
contact avec les représentants du personnel ou représentants syndicaux est cruciale. 
 
Autant de sujets sur lesquels une négociation doit être menée avec les principaux 
intéressés, soit à l’occasion de la discussion sur le télétravail, soit dans le cadre des 
accords collectifs relatifs au fonctionnement des Instances … 
 
 
7° La recours au télétravail en cas de circonstances exceptionnelles ou de force 
majeure : 
 
Les salariés ne sont pas tous égaux devant leur capacité à télétravailler et le télétravail, 
surtout en contexte de pandémie et revêt des réalités personnelles et familiales 
extrêmement variables. 
 
Dans le contexte de crise sanitaire perdurant, le texte incite les employeurs à anticiper 
l’organisation du recours au télétravail en cas de circonstances exceptionnelles ou de 
force majeure en identifiant en amont les activités susceptibles d’être exercées en 
télétravail et en consultant le CSE, s’il existe, sur les mesures relatives à la continuité 
d’activité. 
 
Dans les entreprises dépourvues de délégués syndicaux, les employeurs doivent agir en 
transparence et en concertation avec leurs salariés avant de décider unilatéralement du 
plan de continuité. 
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Si l’accord maintient le principe du double volontariat pour le salarié et l’employeur, il 
précise qu’en cas de circonstance exceptionnelle telle qu’une situation de pandémie, ou 
en cas de force majeure, le télétravail peut être considéré comme un aménagement du 
poste de travail rendu nécessaire pour permettre la continuité de l’activité de 
l’entreprise et pour garantir la protection des salariés.  
 
 
A ce titre, l’employeur peut donc imposer sa mise en place pour de tels motifs. 
 
Une information en amont sur les conditions du télétravail, sur les droits des salariés ainsi 
que sur la durée prévisible du télétravail et la prise en charge de leurs frais professionnels 
est alors requise.  
 
La consultation des Instances représentatives du personnel est également requise. Les 
modalités d’information et de consultation des représentants du personnel en matière de 
télétravail sont cependant assouplies dans de telles circonstances : Le CSE sera 
«consulté dans les plus brefs délais sur cette décision». 
 

***
 
Un cadre souple mais néanmoins précis est ainsi donné aux entreprises pour s’emparer 
du sujet incontournable du télétravail qui demeure plus que jamais d’actualité en ce début 
d’année 2021. 
 
Il appartient désormais aux entreprises de questionner leur organisation et de façonner 
leurs propres règles sur les conditions de recours au télétravail. Nous sommes à vos côtés 
pour vous aider à fixer le cadre qui correspond aux préoccupations, exigences et pratiques 
spécifiques à chaque entreprise. 
 
L’ANI a d’ores et déjà prévu que dans un délai de deux ans à compter de son entrée en 
vigueur, un comité de suivi paritaire, constitué de représentants des organisations de 
salariés et d’employeurs, devra se réunir pour établir notamment « un état des lieux de 
l’évolution des pratiques, analyser l’impact du télétravail sur les entreprises et évaluer la 
mise en œuvre des dispositions de cet ANI ». 
 
Un sujet d’actualité à inscrire sur les tablettes de l’année 2021 … 
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